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D  EVONS-NOUS  admetrre  dans  la  nouvelle 
organifation  du  Pouvoir  Judiciaire  ,  la  forme  du  juge- 
ment par  un  Jury}  Devons-nous  l'admettre  pour  les 
Caufes  Civiles  comme  pour  les  Caufes  Criminelles  î 
Voilà  la  grande  &  importance  queftion  qui  vous  occupe 
depuis  plufîeurs  jours ,  &  qui  eft  digne  de  toute  votre 
attention. 

De  la  bonne  ou  mauvaife  organifation  du  Pouvoir 
Judiciaire ,  dépend  la  liberté  individuelle  de  chaque 
Citoyen  ,  puifque  c'efl:  le  Pouvoir  Judiciaire  qui  doit 
garannr  à  chaque  individu  la  joaifTance  de  fes  biens, 
fa  liberté  perfonnelle ,  fon  honneur  &  fa  vie. 

C'ell:  au  moment  où  il  s'agit  de  conftituer  cet  inf- 
trument  de  la  liberté  civile  ,  que  de  vrais  Citoyens , 
des  Légiflateurs  ,  des  Repréfentans  de  la  Nation  ,  doi- 
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vent  fecùelllir  toute  leur  attentiah  ,  fe  dcpouilter  de 
tous  préjugés ,  fe  défendre  de  toute  imprefîion  d'in- 
térêt perfonrîel;  c'ell  ici  qu'élevés  à  la  hauteur  d'uns 
opération  qui  intérefle  Tordre  ôc  la  tranquillité  publi- 
que ,  nous  devons  nou^.  armer  de  toutes  les  précautions 
qui  peuvent  nous  préfeiver  d'une  erreur ,  dont  les 
confcqueiices  pourroient  être  incalculables. 

C'eft  avec  la  timidité  que  m'infpire  un  fi  grand  inté- 
ïêt  5  que  je  vais  hafarder  de  vous  prcfenrer  mes  réflexions 
fur  le  projet  d'introduire  en  France  le  Jugement i  par 
Jury  y  même  dans  les  Caufes  Civiles. 

Si  je  me  borne  à  ce  feul'  point-de-vue  ,  ce  n'eft 
pas  que  je  fois  intimement  convaincu  quil  foit  auflî 
ucceiîaire ,  aulîi  utile,  que  bien  des  perfonnes  le  croient , 
d'admettre,  au  moins  dès-à-préfent,  le  jugement  par 
Jury  dans  les  Caufes  Criminelles. 

Je  penfe  que  vous  avez  procuré  au  Peuple  tous  les 
avantages  qu'il  peut  efpérer  des  Jurés  en  matière  cri- 
minelle j  par  ces  quatre  établiffemens  falutaires  que 
vous  avez  formes  provifoirement  :  les  Adjoints  avant  le 
décret  5  le.confeil  donné  a  rAccufé,  Tinflrudion  publique 
^près  le  décret,  &  enfin  le  jugement  fur  un  rapport  public. 

Je  penfe  que  le  moment  où  la  révolution  s'opère  , 
eft  peu  prop.r-e  à  garantir  le  jugement  par  des  Jurés  , 
des  inconvéniens  dont  les  Aiiglois  eux  -  mêmes  le 
reconnoilfent  quelquefois  fufceptible. 

Je  penfe  ,  enfin  ,  qu'il  feroit  très-difficile  d'introduire 
«#tte  forme  dans  les  Gaufes  Criminelles ,  av^nt  d'avoir 


teformé  le  Code  de  la  Procédure  Crimineile  &  des, 
Loix  Pénales. 

Si  je,  ne  m'oppofe  poinc  direftement  à  cet  établilTe- 
ment ,  c'eft  uniquement  parce  que  je  n'y  apperçois  pas 
autant  d'inconvéniens  que  j'en  trouve  dans  fun  ex- 
tenlîon  aux  Caufes  Civiles. 

Voilà  mon  Opinion  prononcée  :  je  dois  vous  eu" 
cxpofer  les  motifs  ,  Se  d'abord  je  dois  fixer  bien  clai- 
rement rétat  de  la  queftion. 

Demander  Ci  l'on  admettra  ou  non  en  matière  civile 
le  jugement  par  Jury  ,  c'eft  ne  préfencer  qu'une  quef- 
tion vague,  c'eft  s'expofer  à  des  difcuflions  auffi  vagues 
que  la  queftion  même,  tant  qu'elle  ne  fera  point  ap- 
pliquée à  un  fait  clair  &  précis. 

Le  Jugement  par  jury  peut  être  propofé  ,  ôc  nous 
cft,  dans  le  fait  ,  propofé  fous  des  formes  différentes* 
Il  faut  donc  diftinguer  ces  formes  3c  ces  plans  diffé- 
rens  :  il  faut  appliquer  à  chacun  de  ces  faits  les  réflexions 
qui  lui  font  propres.  C'eft  l'unique  procédé  qui  puiffe 
éclaircir  la  queftion  5c  conduire  à  des  réfultats  clairs 
ôc  précis. 

On  a  paru  jufqu'ici  réduire  à  trois  plans  différens 
les  différens  modes  de  Jugement  par  Jury  qui  vous 
ont  été  propofés.  ^ 

Admettrez- vous  des  Jurés  tels  qu'ils  font  ufîtés  én 
Angleterre  ?  C'eft  ain(j[  que  M.  Goflfîn  paroiffoit  avoir 
pofé  une  première  queftion. 

Admettrez-vous  les  Juré*  dans  le  mode  particulier 
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<}iif  pr?fente  !e  fyftème  de  M.  du  Port,  ceft-à-dîre; 
des  Jiués  donc  la  fonction  foit  bornée  au  Jugement 
du  point  de  falc  ?  VoilA  une  féconde  queftion. 

Enfin  ,  adinecrrez-vous  le  mode  te  le  fyftême  qui 
vous  eft  préfencé  par  M.  l'Abbé  Sieyes ,  c'eil-à-dire 
des  Jurés  a.uxquels  vous  confierez  le  double  jugement 
du  fait  ^  du  droic  ?  Voilà  une  troifième  queftiou  qui 
vous  eft  propofée. 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  véritablement  qiie  deux  quef- 
lions  a  pofer ,  parce  que  je  ne  vois  proprement  que 
deux  plans  propofés. 

Si  Ton  écarte  dans  le  Jugement  par  Jury  ce  qui 
n'en  forme  que  des  acceffoires  &"  des  modifications  qui 
peuvent  varier  ,  fans  en  changer  le  fond,  les  Jurés 
d'Angleterre  ne  font  elTentiellement  que  les  Jurés  pro- 
pofés par  M.  du  Port. 

Voici ,  en  effet ,  à  quoi  fe  réduit  efiTeniiellement  le 
mode  du  Jugernent  par  Jurés  en  Angleterre.  Pierre 
forme  une  demande  contre  Paul  ^  6^  pofe  le  fait  ouïe 
litre  de  fa  demande.  Paul  pofe  pour  défenfe  une  dénc^ 
gation  du  fait,  ou  du  titre.  Le  Juge  fixe  l'état  de  la 
queflion ,  ordonne  au  ShérifF  de  convoquer  6:  former 
ïa  lifte  du  Jury  ;  le  Jury  aftemblé  entend,  en  préfence 
du  Juge  du  Tribunal  5  ou  de  l'Aiîife,  les  preuves  ref- 
pedives  &  les  plaidoyers  des  Parties  j  il  fc  retire  & 
prononce  qu'il  a  été  vcrè  dicium ,  véritablement  allégué 
par  le  défendeur,  ou  par  le  demandeur  ;  &  fur  le  verdict 
du  Jury^  le  Juge  prononce  ce  que  la  Loi  ordonne. 
Ainfi,  le  mode  du  Jugement  par  Jurés  en  Angld- 


terre  ,  n*eft  autre  chofe  qu'une  féparatîon  de  la  queflloa 
de  droit  Se  de  la  queftion  de  faic  ,  un  ufage  qui  donne 
à  des  Citoyens ,  indiqués  par  une  lifte ,  le  pouvoir  de 
juger  le  fait,  &  vqui  ne  réferve  au  Juge  que  celui  d'ap- 
pliquer la  Loi  au  fait. 

C'eft  cette  féparation  du  fait  &  du  droit  qui  forme 
la  bafe  fondamentale  du  fyftème  de  M.  du  Port  ;  fa 
propofition  n*eft  donc  véritablement  qu?  ctlle  d'admettre 
en  France  le  Jugement  par  Jury  ,  tel  qu'il  a  lieu  en 
Angleterre  ;  quelques  accelToires  différons  ne  change- 
roient  point  le  fond  du  fyftème. 

M.  l'Abbé  Sieyes  vous  propofe  au  contraire  des  Jurés 
qui  prononceroient  tout-à-la-fois  fur  le  fait  ôc  le  droit, 
qui  formeroient  feuls  le  jugement  ^  donc  le  Juge  ne 
feroic  que  l'organe. 

Voila  un  fécond  mode  tout  différent  :  ce  font  ces 
deux  modes  qu'il  faut  diftinguet  dans  la  difcuflion  , 
pour  n'appliquer  à  chacun  d'eux  que  les  réflexions  qui 
lui  font  propres. 

Je  le  répète  ,  c'cft  la  feule  manière  de  mettre  de 
l'ordre  dans  les  idées,  ôc  de  parvenir  à  un  jugement 
certain  Se  éclairé.  ^ 

Je  commence  par  l'examen  du  fyftème  de  M.  du  Port  : 
je  ferai  court  fur  cette  partie,  parce  que  cette  première  quef- 
tion a  déjà  été  approfondie  par  plulîeurs  préopinans. 

Pour  réfoudre  cette  queftion  ,  je  ne  m'appefanticai 
point  à  vous  décrire  tous  les  abus  de  la  procédure  &  de 
ia  légîflation  Angloife.  Je  me  bornerai  i  cette  feuL« 
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réflexion  ,  que  cette  forme  particulière  de  leur  juge- 
ment eft  3c  fera  toujours  imp.raticable  parmi  nous. 

L'obdacle  invincible  qui  s'y  oppofe ,  réfulte  des  prin- 
cipes fondamentaux  qui  différencient  notre  Légiflation  de 
celle  d'Angleterre. 

En  Anf,leterre  ,  toutes  les  avions  ont  leurs  formules 
particulières  ;  3c  prefque  tout  en  fait  fe  décide  par 
la  preuve  teftimoniale.  En  Angleterre,  la  preuve  tef- 
timoniaie  eft  fupérieure  à  la  preuve  par  écrit  ;  l'auto- 
rité de  la  preuve  teftimoniale  eft' telle,  que  l'on  y  â 
adopté  pour  principe  qu'un  feul  témoin  fait  preuve.. 

Chez  nous  ,  au  contraire  3  c'eft  un  principe  fonda- 
mental que  la  preuve  par  écrit  eft  la  feule  admife  pour 
toute  adlidn  qui  excède  lob  liv.  ;  &  fi  l'on  excepte 
le  retrait  lignager ,  nos  adlions  ne  font  point  foumifes 
à  des  formules  propres  >  &  dont  leur  fuccès  puiife 
dépendre.     '  'i  '  ' 

De  la  difoence  de  ces  principes  fondamentaux  ré- 
fulte la  conféquence ,  que  ce  qui  en  Angleterre  peut 
fe  pratiquer  facilement ,  quoique  non  fans  de  grands 
incon  véniens ,  devient  abfolument  impraticable  en  France. 

En  Angleterre,  l'objet  fur  lequel  doit  porter  le  Ju- 
gement du  Jury  eft  toujours  un  point  fimpîe  Se  unique, 
fixé  par  ce  que  l'on  appelle  l'ijjue  de  la  Caufe ,  c'eft- 
à-dire  la  queftion  prife  entre  les  Parties,  Un  exemple 
va  vous  faire  fentir  tout-à-la  fois  cette  vérité  ,  ôc  la 
bizarrerie  de  la  Jurifprudence  Angloîfe. 

Je  prends  cec  exempte  dans  Blakftone  ,  Liv.  5. 
Jury.  La  preuve  j  dit-il,  dont  la  difcuffion  efti 


renvoyée  au  Jury\  ne  peut  jamais  portôr  que  fur  le 
point  auquel  la  Caufe  a  été  réduite  par  Ja  demande 
&  la  défenfe.  Ainfi,  continue  cet  Auteur,  fi  Paul, 
afïîgné  en  paiement  d'une  telle  obligation  ,  pofe  pour 
défenfe  que  l'obligation  n'cxifte  pas  ,  non  ejl  facîum  > 
Le  Jugement  du  Jury  eft  borné  à  repondre  :  Toblir- 
gation  exifte,  ou  n'exifte  pas  ^  elle  eft  du  Défendeur, 
ou  n*eft  pas  de  lui  \  celui  ci  ne  peut  plus  même  op- 
pofer  pour  défenfe  devant  le  Jury  une  quittance,  ou 
une  décharge  ,  parce  que  cette  quittance  ne  peut  pas 
détruire  le  ft;ul  fait  c]ui  a  été  mis  en  queflion. 

D'après  cet  exemple  ,  vous  concevez ,  Meflîeurs  y 
comment  le  Jugemeiit  par  Jurés  peut  s'exécuter  faci- 
lement en  Angleterre  5  où  la  déciilon  de  prefque  toutes 
les  affaires  dépend  de  la  preuve  teftimoniale ,  d<.  ou 
cette  preuve  porre  fur  un  Tait  unique  fixé  &  déter- 
miné par  un  a£le  préparatoire  ;  en  forte  que  le  Jury 
n'a  jamais  autre  chofe  à  répondre,  lînon  *le  fa'u  ejl 
vrai  5  ou  non  prouvé.  Vcrc  diclum. 

Maintenant  voyez  au  contraire,  Mefîieurs  ^  quel  eft. 
parmi  nous  l'effet  de  ce  principe  faee,  qui  n'admet 
que  les  tirres  pour  preuves  des  conventions  au-deiTus 
de  100  livres. 

Il  en  réfulte  qu*à  l'exception  des  actions  polTefToires  ^ 
&i  de  quelques  autres  qui  exigent  la  vérification  d'ui* 
fait  matéfi(.l ,  tout  ce  que  nous  appelons  des  queftions. 
de  fait,  ne  forme  véritablement  que  des  queilîons  mixtes 
ftuï  appartiennent  plus  au  droit  qu  au  hit. 
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S'aglc-il  d'une  convention  ;  la  qrefticn  n'eft  pas  fi 
elle  eft  prouvée  en  fait  ;  car  il  faut  qu  il  en  exifte  un 
ade  dès -lors  que  la  convention  excèie  cent  livres.  La 
queftion  fera  fi  les  Parties  étoienc  capables  de  con- 
trader  j  fi  la  convention  djit  être  entendue  en  tel 
fens  ou  en  tel  autre.  Sec.  &c 

S'agit-il  d'une  donation  ,  d*un  teftament  ;  îe  fait  n*eft 
pas  douteux  quil  exifle  une  donation  un  teftamentj 
mais  il  s'agira  de  favoir  fi  le  Donateur  avoit  la  capa- 
cité de  donner  ,  fi  le  Donataire  avoit  celle  de  rece- 
voir j  fi  les  biens  donnés  étoient  difponibles;  quelle  eft 
la  chofe  que  le  Donateur  a  voulu  donner ,  fi  la  con- 
^lition  fous  laquelle  il  a  donné  eft  accomplie  ;  toutes 
qucftions  qui  dépendent  de  l'application  des  Loix  3c 
de  quelques  principes  de  Droit. 

S*agit-il  d'une  fuccefîîon  ;  la  queftion  de  favoir  fi  j'y 
puis  prétendre  dépendra  quelquefois  du  point  de  favoir 
fi  je  prouve  ma  parenté  &  mon  degré.  Mais  ce  font 
des  adtes  qui  doivent  prouver  ce  point  de  fait  ;  Ôc 
les  difficultés  q«e  feront  naître  ces  aâ:es  dépendront 
prefque  toujours  de  principes  de  Droit. 

La  queftion  même  de  favoir  fi  j'ai  renoncé,  ou  non, 
a  une  telle  fuccefiîon ,  n'eft  point  en  général  une  quef- 
tion de  fait.  La  Loi  dit  que  le  fils  eft  héritier  de  fon 
père  5  s'il  ne  Juftifie  point  d'une  renonciation  par  écrit* 
Si  je  repréfente  cette  renonciation ,  la  queftion  n'eft 
plus  qu'une  queftion  de  droit.  Ma  renonciation  eft-elle 
régulière  en  la  forme?  n'ai- je  point  fait  a6be  d'héritier 


auparavant  ?  Les  ades  que  l'on  m'ipnpuce  étoîent-ils  de 
nature  a  fuppofer  la  volonté  d'accepter  la  fuccellion  ? 

Un  plus  long  détail  feroit  un  abus  de  vos  momens. 
Il  me  fuffic  de  dire  qu'il  n'eft  pas  un  homme ,  ayanç 
quelqu'expérience  des  affaires  qui  ne  convienne  que^ 
d'après  la  nature  de  celles  qui  fe  préfentent  dans  nos 
Tribunaux,  il  n'en  eft  pas  une  fur  cent  de  celles  que 
nous  appelons  queftions  de  fait ,  dans  lefquelles  la 
queftion  de  fait  foit  matérieilement  divlfible  de  la 
queftion  de  droit  (^7). 

Si  l'on  me  demande  pourquoi  donc  les  Jurifconfuîtes 
diflinguent  f\  fréquemment  les  Ju^^emens  de  queftioB 
de  droit  &  ceux  de  queftlon  de  fait,  je  reponds  (& 

(a)  Plufleurs  cîc  ceux  qui  on!:  combattu  mon  opinion  ,  ne 
paroifTcnt  pas  l'avoii  faific  avec  allez  de  précifîon. 

Je  n'ai  jamais  prétendu  <qa'en  Jugement  on  ne  pouvoit  pas  fcparcr 
la  queftion  de  fait ,  de  la  queftion  de  droit  ,  dans  une  afFaire  cpà 
prélcnte  à  la  fois  deux  qucllions  de  certe  nature  à  réfoudre  ,  3c  par 
conféquent  que  l'on  ne  puifle  pas  trouver  vu  expédient  pour  rcmédicx 
à  l'inconvénient  de  rufa9;c  qui  aflujétit  les  Juges  à  confondre  hms 
opinions  fur  les  de;:x  queftions  ,  en  n'opinnni  que  fur  la  demandt 
au  fouticn  de  laquelle  on  emploie  un  moyen  de  fiât  ôc  un  moyea 
de  droit. 

J'ai  dît,  &  je  foutiens  que,  d'après  le  principe  fondamental  âc 
norre  Jurifprudcnce  Frarçoife,  qui  nVi^draecen  gênerai  ^uc  des  preuves 
écrites  fur  un  fait,  ce  que  nous  appelons  queflions  de  fait,  îi'eil  qu'une 
qacilion  de  droit,  qui  ne  peut  être  du  reffort  des  Jurés,  îefqueîs  nuUc 
part  ne  font  &  ne  peuvent  être  des  Juges ,  mais  de  (impies  vérifi- 
cateurs de  preuves  extérieures  &  matérielles  5  4  après  kfqueîies  ils 
peuvent  fe  borr.er  à  attcAsr  qu'un  fait  cxiUe,  ou  non. 


fna  véf&û(e  achèvera  d'éclaircir  la  matière  )  nous  ap^ 
pelons  un  Jugement  en  point  de  droit  ,  un  Jugement 
qui  décide  une  pure  queftion  de  Coutume  ou  d'Or- 
donnance ,  tellement  indépendante  des  circonftances  de 
fait ,  que  fa  déciCion  peut  s'appliquer  à  tous  les  cas 
femblables.  Nous  appelons  au  contraire  un  Jugement 
de  fait  5  celui  qui ,  quoiqu'il  foit  fondé  fur  une  loi , 
ou  fur  des  principes  généraux  de  juftice  Se  de  morale , 
ne  peut  avoir  d'application  particulière  qu'aux  parties 
Bc  ^i  la  circonftance  dans  laquelle  elles  fe  trouveroient. 
:  Que  Ton  cefTe  donc  d'équivoquer  fur  cette  manière , 
peut-être  impropre,  de  diftinguer  les  affaires  6c  les 
Jugemens  ,  pour  en  conclure  la  po(ïibilicc  de  la  fépa- 
râtion  du  fait  Se  du  droit  dans  la  pratique  de  nos 
Tribunaux.  Une  expérience  de  45  ans  m'autorife  à  vous 
affirmer ,  Meffieurs ,  qu'uîie  pareille  théorie  eft  un  rêve 
inapplicable  dans  la  pratique. 

S'il  eft  certain  que  cette  théorie  eft  impraticable  , 
jamais  l'inconvénient  trop  réel_,  que  l'on  a  relevé  dans 
la  forme  en  laquelle  les  Juges  opinent  ,  jamais  cet 
inconvénient  ne  deviendra  un  argument  véritable  en 
faveur  du  fyftême  que  je  combats. 

Avoir  prouvé  qu'il  exifté  un  inconvénient  ^  c'eft 
avoir  prouvé  qu'il  y  fiut  chercher  un  remède  j  mais 
ce  n'eft  pas  avoir  prouvé  qu'il  y  Faut  appliquer  un 
remède  démontré  impraticable,  li  en  eft  d'autres  pof- 
fioles  j  on  vous  en  a  déjà  indiqué,  M.  l'Abbé  Sieyès 
vous  en  indique   qui  peuvent  s'appliquer  aux  Jugtsa 


comme  à  fes  Jurés;  vous  en  trouverez,  peut-être  i 
jd'aurres  plus  fimp'es.  Mais  ce  n'efl;  point  la  queftioa 
actuelle.  Il  ne  s'agit,  quant  à  préfent ,  que  de  favoic 
il  vous  acceptez  les  Jurés  dans  le  mode  propofé  pp.r 
M.  du  Port.  Ce  mode  eft  démontré  inapplicable  à  la 
nature  de  nos  affaires  civiles.  Il  faut  donc  le  rejeter; 
^  j'ai  déjà  abrégé  la  moitié  de  l'opération  \  j'ai  élagué 
ja  moitié  des  difficultés  ,  fî  je  vous  ai  convaincus  que 
vous  devez  effacer  de  votre  mémoire  ce  premier  plan. 

J'arrive  a  un  fécond  plan,  qui  fe  préfenre  avec  plus 
de  faveur  5  en  ce  que  fon  Auteur  a  cherché  à  y  éviter 
la  difficulté  infoluble  que  préfentoit  le  premier. 

Je  diftingue  dans  ce  plan  ingénieux  ce  qui  en  forme 
TcfTence  d'avec  les  parties  qui  n'y  font  qu'acceffoires  ; 
parce  que  les  vices  que  l'on  pourroit  appercevoir  dans 
les  parties  acceffoires  de  cet  édifice ,  pourroient  erre  ré- 
formes fans  qu'on  fût  obligé  d'abandonner  ce  qui  ea 
forme  le  corps. 

J'appelle  parties  acceffoires  de  l'édifice  ,  ce  qui  ccîî- 
cerne  la  forme  des  élevions  des  Jurés  ,  la  forniatlon 
du  Jury  ,  leur  application  à  des  Tribunaux  d'Affife  ôc 
à  des  Tribunaux  de  Département  ;  tout  cela  n'appar- 
tient point  effentiellement  au  fond  du  fyflême,  lequel 
pourroit  fubufler  avec  des  Tribunaux  diiFérens  Se  des 
formes  différentes  d'cleclion. 

Voici  à  quoi  me  parbît  fe  réduire  effentiellement  le 
fond  du  fyfltme. 

Dans  ce  fyftcme  ,  celui  qu  on  appelie  Juge  ne  fait 

; 
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aucune  opération  de  Jugement  ;  il  n  eft  ,  pour  me 
fervir  des  propres  expreflîons  de  TAuteui:  ,  que  le 
Direcleur  de  Jufticc  ,  l'organe  du  jugement  arrêté  par 
les  Jugeurs,  Ces  Jageurs  font  un  certain  nombre  de 
Citoyens  enregiftrés  tous  les  ans  fur  une  lifte,  de 
entre  lefquels  on  appelle  un  certain  nombre  de  per- 
fonnes,  foit  pour  juger  une  affaire  particulière  par  un 
Jury  fpécialy  foit  un  rôle  entier  de  procès  par  c^/tz^w/zj 
Jurys.  Ces  Juges  ,  en  matière  civile  doivent  être]  au 
moins  au  nombre  de  dix,  en  matière  criminelle  au 
nombre  de  quinze;  mais  à  chaque  formation  Jury 
foit  fpécial  foie  commun,  ils  doivent  être  ,  à  caufe  de 
Ja  faculté  de  la  récufation  ,  pour  les  matières  civiles  i8, 
pour  les  matières  criminelles  ,  vingt-fept.  Enfin  ,  les  Ci- 
toyens Jurés  jugeront  également  le  fait  &  le  droit , 
mais  avec  la  précaution  d'une  férié  de  queftions  ,  qui 
évitera  l'inconvénient  de  faire  prévaloir  la  minorité  des 
opinions,  comme  cela  peut  arriver,  quand  les  Juges 
confondent  toutes  les  queftions  pour  ne  prononcer  que 
fur  le  rejet  ou  l'admiffion  de  la  demande. 
• 

Vous  le  voyez,  Meffieurs,  ce  plan  ingénieux  évite 
d'un  coté  le  vice  du  premier,  qui  confiftoit  à  vouloir 
faire  juger  par  des  perfonnes  différentes ,  le  fait  & 
le  droit.  Il  évite  l'inconvénient  de  la  confufion  des 
queftions  dans  le  jugement  de  la  demande  \  enfin ,  il 
a  un  avantage  précieux  fur  le  fyftême  de  M.  du  Port  , 
dans  lequel  un  féal  homme  prononce  fur  les  queftions 
les  plus  ardues  du  droit ,  &  peut  difpofer  de  toute 
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tina  fortune  :  ici  du  moins  je  fuis  jugé  fur  le  droit  commd 
fur  le  fait,  par  un  Corps  de  Jugeurs ,  au  nombre  de  ic 
ou  de  15. 

Mais  il  ne  fuffic  pas ,  pour  faire  admettre  ce  plan  , 
de  reconnoître  qu'il  a  des  avantages  fur  l'autre  ;  il  faut 
encore  l'examiner  en  lui-même,  voir  s'il  eft  praticable, 
s'il  eft  néceffaire  ,  quels  font  fes  avantages  ôc  fes  in- 
convéniens. 

Une  première  difficulté  fe  préfente  à  mes  yeux  5  de 
ôc  c'eft  aux  Députés  des  Prôvinces  qu'il  appartienc  plus 
qu'a,  moi  de  la  réfoudre. 

Il  faut  18  peifonnes  pour  former  chaque civil;  27 
pour  former  chaque  Jury  criminel;  total  45  pour  les  deux. 
11  faut  habituellement  en  exercice  le  double  ,  c'eft-à-dire  j 
quatre  vingt  dix  perfonnes  :  car  il  faut  un  Jury  {pé  ci  A 
en  chaque  affaire  criminelle  ,  Se  il  peut  en  exilter  deux 
à  la  fois  dans  le  même  Tribunal.  Il  faut  aufli  un  Jury 
fpéeial  dans  les  affaires  civiles  importantes.  D^ailleurs  pour 
l'expédition  des  affaires  civiles  ,  M.  l'Abbé  Sieyes  admet 
deux  Chambres  ,  pour  le  fervice  defquelles  il  faut  un 
double  Jury  commun.  Ce  n'eft  pas  tout ,  les  perfonnes 
deftinées  à  faire  cette  fondlion  ,  ne  peuvent  pas  ctre  en 
exercice  toute  l'année  :  c'eft  beaucoup  de  diftraire  cha- 
que Citoyen  ,  de  quelque  état  qu'il  foit  5  de  fes  affaires 
particulières  plus  d'un  mois.  Il  faut  donc  que  la. lifte  des 
Jury  dans  chaque  lieu  où  fera  le  Tribunal  ,  foit  de 
douze  fois  quatre-vingt  dix  perfonnes,^  c'eft-à-dire ,  à 
cent  quatre-vingt  perfonnes ,  ou  environ  neuf  cents , 
i  vous  donnez  deux  mois  de  vacance  au  TribunaL 
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Ce  n'eft  pas' feulement  dans  le  GKef-lièu  du  De'par-^ 
reàTicnc  qu'il  faut  trouver  des  Jurés  ^  il  le  faut  encore: 
dans  les  Diftrlds  ,  foit  que  vous  n  y  falTiez  tenir  que  des. 
aiTifcs  avec  M.  TAbbé  Sieyes,'foit  que  vous  y  établif- 
fiez  des  Tribunaux  fédentaires  ,  avec  l'ancien  pian  du 
Comité  de  Conftitution. 

Il  hudra,  peur-ètre  un  moindre  nombre  de  Jurés 
dans  les  DiQrids,  fi  l'on  n'y  tient  que  des  affifes  à  trois 
époques  de  l'année;  mais  d'après  les  calculs  ci  deiïus  , 
il  en  faudra  quatre  cent  -  cinquante  environ  par 
Diftridt.  ■ 

Les  Citoyens  enregiftrcs  dans  la  lifte  doivent  être 
des  gens  inftruirs  ,  éclairés ,  capables  ,  puifqu  on  leur 
fovimet  le  jugement  des  queftions  de  droit ,  comme  des 
queftions  de  fait. 

Je  renvoie  a  MM.  les  Députés  de  Province  à  déci- 
der s'ils  croient  que  l'on  pourj-a  trouver  dans  chaque 
Ciief-lieu  de  Département  ^  dans  chaque  Chef-lieu  de 
Diiiridt ,  le  nombre  fuffifant  que  je  viens  d'indiquer ,  de 
per:onnes  réuni  liant  les  qualités  requifes ,  pour  exercer 
cette  grande ,  cecte  importance  fonélion  de  prononcer 
fur  la  fortune  ,  fur  l'honneur ,  fur  la  vie  de  leurs  Conci- 
toyens ;  fi  l'on  pourra  trouver  un  nombre  fufîifant  de 
perfonnes  auxquelles  leur  propre  confcience  permettra  de 
fe  juger  capables  de  fe  charger  de  cette  redoutable  fonc- 
tion. J'attendrai  que  les  Députés  des.  Provinces  repon- 
dent a  cette  quellion  ,  à  laquelle,  je- ne  peux  pas  repon- 
dre perfonnellement  ,  ne  connoilTant  pas  affez  les  Villes 
qu'ils  habitent. 
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Mais  voici  une  féconde  difficulté  qui  fe  préfente  à 
moi,  &  fur  laquelle  je  peux  m'expliquer  plus  pofici- 
vement. 

Pour  juger  des  queftions  de  droit ,  il  fiiuc  erre  inf* 
truit  des  Loix  ôc  des  principes.  Pour  juger  certaines 
queftions  de  fait,  il. peut  fuffire  d'avoir  un  efprit  &  un 
cœur  droit,  &c  d'être  pénétré  des  grands  principes  d^  la 
morale.  Mais  le  plus  grand  nombre  de  ce  que  nous 
appelons  dans  notre  Jurifprudence  des  ejueftions  dé 
fait  font  des  queûions  mixtes ,  qui  exigent  des  connoif- 
fances  en  Droit. 

L'intention  de  M.  l'Abbe  Sieyes  eft  qu'un  jour  tout 
Citoyen  indiftindement  foit  enrôlé  fur  la  lifte  des  Jurés. 
Ce  n  eft  que  quant  à  préfent  qu'il  veut  que  les  Juré^' 
foient  compofés  en  matière  civile  des  cinq  fixièmes  de 
Gens  de  Loix ,  &  qu'ils  foient  tous  enregiftrés. 

J'examine  fa  proportion  pour  le  moment  préfent  3C 
pour  l'avenir. 

Pour  l'avenir,  il  efpère  que  la  réformation  de  notre' 
Code  ,  que  la  formation  d'un  feul  Code  pour  tout  le 
Royaume  ,  rendront  notre  Légiflation  fi  fimple  ,  que 
tout  le  monde  fera  inftruit  des  Loix  &c  pouira  juger.' 
Sans  doute  ,  il  faut  réformer  nos  Loix  coutumières  qui 
fe  reffenrent  encore  de  la  barbarie  de  leur  origine.  Il  n'eft 
pas  auffi  facile  de  prononcer  qu'il  faut  réduire  à  un  feul. 
Code  uniforme  toute  la  légiflation  du  Royaume  ,  que 
cela  eft  polfi^le,  que  cela  eft  utile.  Mais  je  fupphfe  ce 
plan  exécuté  5  &  je  reponds  que  ,  quelque  chofe  que 
rpn  falFe ,  il  fera  impoilîble  que  dans  un  Royaume  auffi 


peuplé  ,  où  les  conventions  j  les  intéras ,  puennent  tant 
de  formes  il  varices,  il  exifte  jamais  un  Corps  de  lé- 
g'fliition  Cl  (impie  ,  que  i'uiîiverfalité  ,  Ôc  même  un  très- 
grand  nombre  dé  Citoyens  pui lient  êcre  afiez  inftruits 
des  Loix  pour  fe  permettfe  avec  une  confcience  délicate 
de  juger.  Conlidci'ez  toutes  ks  légidations  dans  leur 
origine  j  elles  font  (impies ,  Ôc  elles  fe  multiplient  6c  fe 
compliquent  infenfiblement  ;  parce  que  les  premières 
loix  ne  peuvent  prévoir  que  les  cas  ordinaires  ;  parce 
^ue  les  Loix  les  plus  (impies  j  font  naître  une  multitude 
de  oueftions.  En  un  mot  il  eft  impo(rible  de  concevoir 
une  lég.flation  fimple  dans  un  grand  Empire,  compofé 
de  vingt-cinq  millions  d'habitans  ,  agités  par  des  paf- 
lîons  &  des  intérêts  ûifFérens.  C'eft  donc  inutilement 
qu'un  Philofophe  fpéculateur  efpère  arriver  à  ce  terme 
fi  defirable  ,  mais  impoflible  à  atteindre  ,  d'une  légiili- 
tion  aflTez  fimple  pour  que  la  multitude  puilTe  exer- 
cer utilement  la  fonction  du  Juge. 

M.  l'Abbé  Sieyes  reconnoît  lui-même  qull  faut  être 
inftruit  des  Loix,  pour  fe  permettre  de  juger  en  droit 
&  en  faitj  c'eft  par  une  raifon  ,  quau  moins  quant  ^ 
préfcnt ,  il  n'admet  prefque  à  la  fondion  de  Jurés ,  que 
des  Gens  de  Loi  \  &  il  faudra  qu  il  s'y  reftraigne  pour 
toujours,  s'il  eft  vrai  que  Tart  de  juger  ne  fera  jamais  à 
la  portée  de  la  multitude.  Mais  y  a-t-on  bien  rcfléchr  ? 
Et  comment  n'a-t-on  pas  apperçu  le  danger  de  con- 
centrer dans  une  même  clafTe  d'hommes ,  la  double 
fond. on  de  confeiller  ,  de  défendre  ,  &  de  juger  les 
Plaideiurs  ?  Vous  voulez  écarter  du- Juge  le  pénl  de  la 

fédudtion , 
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rédt-'âion  $c  de  la  corruption ,  3c  vous  rapprochez  de  lui 
ce  péril! 

Dans  um  même  Province    c'eft  piefque  toujours  uïl 
certain  nombre  de  perfonnes  que  leur  goût  perfonnel  , 
l'importance  de  leur  fortune,  ou  de  leur  commerce, 
appelle  &  fait  circuler  dans  les  Tribimaux  judiciaires. 
L'habitude  de  plaider  les  attache,  fous  îe  titre  de  prati- 
ques Ôc  deChens,  à  ce  certain  nombre  de  perfonnes 
fous  le  titre  de  Coufeils  ôc  défenfeurs.  Un  intéièt  ré- 
ciproque refTerre  les  premiers  liens  formes  par  la  néceffité» 
Le  Défenfeur  efpère  s'attacher  d  perpétuité  le  Client  , 
fa  famille  ,  fes  relatiop.s  par  l'excès  mt^me  de  fon  zèle. 
Voyez  donc  le  danger  de  fédu(5lion  auquel  vous  ex- 
pofez  ce  Juge ,  qui  pourra  erre  tenté  de  voir  une  occa- 
fiûn  d'augmenter  fes  relations  en  fervant  comme  Juge 
l'homme  qui  peut  lui  procurer  comme  praticien  par  lui- 
même  ,  ou  par  fes  relations  ,  des  occadons  fréquentes 
de  travail  ôc  de  gani.  Voyez  fi  une  faulfe  fpéculation. 
phîîofophioue  ne  vous  a  pas  perfuadé  que  les  hommes 
csi'Ieront  d'être  hommes  ,  c'eft-a-dite  ,  d'avoir  des  foi- 
bl^lfes  cSc  des  pallions.  La  pureté  du  çcsur  de  M.  l'Abbé 
Sieyes  ôc  fon  inexpérience  en  affaires  ,  ne  lui  ont  pas 
permis  de  prévoir  des  abus  que  je  ne  révèle  qu'à  re- 
gret,  mais  dont  je  connois  mieux  que  lui  la  po(Iîb'.litc, 
Oui,  Meflieurs 5 craignez  que  parmi  les  hommes  entre 
léfqueis  en  fe  voit  iorcé  de  concentrer  la  fondion  fi 
délicate  de  Juré  ^  il  ne  s'en  trouve  d'alTez  pervers  pour 
chercher  à  jouer  tour-à-la-fois  le  double  rôle  de  défen- 
feurs  &  de  Ju^es  de  la  même  perfonne  ,  ôc  qui  pour  fs 
Opinion  de  M,  Tronckec,  B 
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vendre. deux  fois  â  l'iniquité,  couvriront  fous  le  voilô 
GU  fecrec  let'r  première  fon(flion  ,  dans  l'efperance  quô 
le  forr  les  appellera  à  la  (econde  fur  la  même  affaire  ; 
craignez  qu*une  coalition  d'intérêt  ne'réuniife  fouvent  les 
Praticiens  d'un  même  lieu  ,  en  faveur  des  liabitans, 
qui  font,  ou  peuvent  devenir  leurs  Cliens  ordinaires, 
contre  les  étrangers  que  la  forme  judiciaire  n'attirera 
qu'accidentellement  dans  leurs  Tribunaux.  Faites  routes 
ces  reflexions ,  Meflieurs  ,  Se  vous  ferez  convaincus 
qu'il  feroit  du  plus  grand  danger  de  réunir  dans  une 
ioiih  &  même  clafTe  de  profeiTion  la  double  fondion  de 
diriger  les  parties  Ôc  de  les  juger. 

Le  plan  de  M.  l'Abbé  Sieyes  efl:  donc  impraticable 
poi-r  le  préfent,  s'il  confie  la  fonétion  de  Jurés  à  ce 
qu'il  appelle  les  Gens  de  Loi  ^  il  l'eft  également  pour 
l'avenir,  s'il  croit  trouver  dins  les  clalLes  ordinaires  des 
Citoyens  les  quaUtcs  nécciTaires  pour  remplir  c^tte  re- 
doutable fonction. 

Avançons  Se  examinoris  fon  fyfiiémc  au  fond ,  Se 
abflradion  faite  d?  ces  accellbires  ,  qui  en  font  cepen- 
dant des  p.irties  eflentielles. 

Nous  avions  ci-devant  de<;  Tribunaux  permanens , 
Se  dans  ces  Tribunaux,  des  Juges  permanens  ,  l'argent 
étoir  le  feul  titre  qui  ouvroir  Tentrée  dans  ces  Tribu- 
naux ,  de  ce  titre  ne  pouvoir  pas  donner  la  capacité. 
Les  Juges  croient  autorifcs  en  quelque  façon  a  y  ven- 
dre ^lU  nom  du  Roi  la  jufticp  que  la  Nation  Se  fou 
Chefdoiveîit  â  tous  les  fujets.  Jl  a  été  fage  nécef- 
faire  de  décruire  ces  abus. 


Voyons  maintenant  ce  que  l'on  veut  fubftituer  à  cette 
ancienne  forme.  Voici ,  en  dernière  analyfe  ,  à  quoi  fe 
réduit  la  nouvelle  forme  prcpoféc.  J'y  vois  toujours  un 
Tribunal  permanent  j  j'y  appeiçois  toujours  (  pour  Tob- 
ferver  en  palfant  )  une  juftice  que  l'on  veut  faire  payer 
au  moins  a  certains  plaideurs.  Mais ,  pour  me  fixer  à 
ce  qui  forme  l'ordre  particulier  du  jour  ,  dans  ce  Tri- 
bunal permanent ,  je  n'y  vois  plus  que  des  Juges  mobiles , 
qui  y  changent  ^  roulent  fans  ceffe.  En  un  mot ,  au 
lieu  de  1 1  ou  15  perfonnes  ,  deftinées  a  fe  vouer  à  la 
fon6tion  honorable  de  rendre  la  juftice  ,  j'y  vois  un 
millier  de  perfonnes  enro/lées  pour  y  venir  exercer  mo- 
mentancm.ent  <S^  cafueîlement  cette  fonction. 

A  quoi  donc  fe  réduit  déformais  toute  la  queftion  ? 
A  ce  feul  pointé  Ed-il  nécelTaire,  eft-il  plus  utile  que 
la  juftice  foit  rendre  par  un  certain  nombre  de  perfonnes , 
qui  ne.foient  appelées  à  cette  fondion  que  momen- 
tanément,  fixceflivement  &c  càfue'lement ,  que  de  la 
faire  rendre  par  un  même  nombre  de  perfonnes mais 
attachées  a  cette  fonction  d'une  manière  liable  &  per^ 
manente  ? 

Voilà,  MeQieurs,  (  &  je  vous  prie  de  bien  fàifirceci) 
voilà  ,  en  dernière  analyfe,  \  quoi  fe  réduit  cette  grande 
Ôc  ccièbre  queftion  des  Jurcs.^ 

Lorfque  je  me  demande  à  moi-même  quels  peuvent 
être  les  grands  motifs  qui  nécelTitent  cette  nouvelle 
inilitucion  ,  j'avoue  que  je  n'en  peux  trouver  aucun. 

Eft  ce  parce  que  le  Pe  iple,  en  qui  réfide  toute  puif- 

fûnce,  doit  en  exercer  par  lui  mcmç  toutes  les  branches, 
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lorfqne  cela  eft  poiïîble  ?  Cerrainement  le  Peuple  en 
corps  ne  pourra  jamais  exercer  le  Pouvoir  Judiciaire  ^ 
cela  ferjir  même  très  da.igereux.  Il  ne  le  pourra  jamais 
que  par  des  Délégués.  Les  Jurés  ne  fonc  que  fes  Délé- 
gués ;  des  Juges  choifis  par  lui  ne  fonc- ils  pas  fes  Dé- 
légués ? 

El-ce  dans  refp'rance  darriver  à  un^  adminiftratioii 
plus  paifa-te  de  la-  jultice  ?  On  le  croir  ,  &  fous  ce 
poinc-ce-vr.e,  on  s'cft  beaucoup  appcfanci  fur  Tidée  de 
rimparcialicé.  Mais  rimpartialité  til  elle  le  feul  carac- 
tère efTenrirl  au  Juge?  h  JnTiice  ne  doir-el'e  pns  ècre 
a.inTi  éclaiîéj  qu'impaniale  ?  Suis  je  moii.s  à  plaindre^ 
lorfque  je  perds  ma  forcune  par  rimpéritie  de  mon  Juge, 
que  lorfque  je  la  pL^ds  par  la  corruption  de  Ton  cœur  ? 

C'eH:  une  grande  qiieftion  que  ceî'e  de  favcii  fi  le 
jugement  par  Jurés  eft  un  moyen  infaillible  d'en  garantir 
Fîmparcialiré.  On  vous  a  lu  un  pafikge  d'un  Au'eur  An- 
glois,  qui  prouve  que  les  Anglois  LUX-mErncs  n'ont  pas 
cette  conviction.  Je  pourrois  voùs  mettre  fous  les  yeux 
un  autre  palFa^-j  de  Blaklonc,  dans  lequ-il  il  indique 
hiQtï  des  cas  ou  le  ji^g-^menr  par  Jurés  tft  pîas  expoié 
que  îoiit  autre,  au  danger  de  la  parcialiré.  Mais  j'ai  une 
réflexion  plus  décifive  a  vous  préfenter, 

11  exiHie  rrois  moyens  par  îefquels  vous  ères  certains 
d^atracher  à  l'adminidration  de  la  Juflice  les  de^x  ca- 
lAclères*  qui  lui  font  eflTentiels  :  TimpartiaKié  &  les  lu-^ 
mières  ,  qui  feules  en  peuvent  garantir  l'équirc. 

Ces  trois  moyens  font  ;  rélection  libre  par  le  Peuple, 


il 

h  publicité  des  Jugemens,  un  genre  Je  refponfabilire. 

L'élediion  libre  vous  j^arancic  des  choix  calculés  fut 
l«s  qu*iices  de   relpric  &  du  cœur. 

La  publicité  des  jugemens  y  fait  participer  le  Peuple 
lui-même  pàr  la  force  de  l'opinion  publique  ,  6c  cecre 
force  de  ropinicn  pubbque  efl  le  frein  le  plus  puifTanc 
contre  rinditféreuce  ,  la  négligence  <î?c  la  prévarication  de 
l'Homme  public. 

Eniin,  Melîieurs,  faifilTez,  dans  le  Plan  même  que  je 
rejette,  une  idée  que  je  trouve  auîîî  fage  qu'ingénic-ufe. 
Je  penfe  ,  comme  fou  auceur  ,  que  le  Juge  ,  même  élu  par 
le  Peuple,  ne  doit  pas  être  amovible  ôc  abandonné  à  Tin- 
conftance  de  la  faveur  populaire  ;  mais  je  crois  qu'il  peuc 
être  fubordonné  à  une  révocation  polîîble,  pourvu  qu'elle 
ne  fe  faiFe  point  d'une  m.Miière  trop  injurieufe  ,  &:  que 
ce  ne  foit  que  par  ur^e  tcès  grande  m.^joilcé  de  fuffrages 
qu'il  puiiïe  êirc  révoqué.  Ce  n'eft  point  ici  le  moiiunc 
de  dcvoloppet  cette  idée;  il  fufiu  de  l'avoir  indiquée.. 

Mais  dans  mon  opinion  ,  ce  g^nre  de  refponrabilité 
joint  à  i'éiedion  libre  à  Ii  publiciré  des  jugemcîis  , 
font  des  moyens  d'aîTurei  à  i'admimft.uion  de  la  juf- 
tice  les  deux  caradères  qui  lui  font  néceifaiies  ôc  do 
la  lui  aflfurer  d'une  manière  plus  infaillible  que  pir  le 
mode  du  jugement  par  Jurés. 

Avec  des  Juges  permanens,  mais  inftitués  fous  les  trois 
condirions  que  je  v.ens  o'indiquer  ,  vous  avez,  Meilleurs  , 
uue  garantie  infaillible  de  la  j  irti<.e  Se  l'imparnaliré  des 
jugemens.  Avec  des  Juges  amovibles  qi^i  le  luccèdenc 
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&  fe  remplacent  fans  cefTe  ,  vous  n'avez  aucune  garantie 
far  ces  deux  points.  Je  voas  prie_,  Meflîeurs ,  de  faire 
une  attention  particulière  à  cette  dernière  réflexion. 

Uns  airociation  permanente  de  perfonnes  attachées 
û  un  Tilbunal,  eft  intére<Tce  à  fourenir  l'honneur  de  ce 
Tiibanal  ,  à  juftlF.er  le  choix  du  Peuple  ;  une  noble 
émulation  s'élève  entre  les  Membres  intéreffés  à  foutenir 
une  réputation  à  laquelle  ils  participent. 

Mettez  dans  ce  même  Tribunal  une  foule  de  Juges, 
choifis  au  hafard^  qui  fe  fuccèdent  rapidement,  fans 
aucun  intérêt  d'honneur  qui  allie  tous  ceux  qui  y  pafîent 
fans  y  être  unis  ,  vous  détruifez  toute  efpèce  d'émula- 
tian.  Le  Jury  qui  vient  d'opérer,  n'a  aucun  intérêt 
au  fuccès  &  à  la  réputation  de  celui  qui  lui  fuccédera. 
Le  Public  improuvera  tel  jugement  particulier,,  &  cette 
improbation  eft  indifférente  aux  Jury  des  ii  autres  mois  \ 
chaque  Membre  de  chaque  Jury  fe  décharge  fur  les 
autres  de  Tiniquité  ou  de  l'impéritie  du  jugement  ;  en 
un  mot  ,  nul  intérêt  commun  d'honneur  ne  lie  &  ne 
foumet  à  l'opinion  publique  une  lifte  nombreufe  de 
Jurés  qui  fe  pçufiTent  &  fe  fuccèdent  fans  cefTe  ,  fans 
s'intéreffcr  aux  opérations  les  uns  des  autres. 

Je  dis  donc  (  je  le  crois  démontré)  qu'une  affo- 
cîation  de  Juges  permanens  ,  élus  par  le  Peuple  &  ref 
ponfab'es  en  commun  A  Topinion  publique,  eft  un  mode 
bien  phîs  propre  à  garantir  l'impartialiré  la  bonté  ces 
jugcmen*?,  qne  cotre  lii^e  f'ms  cefTe mouvante  deCitoyeijs, 
qui  feroijt  tovijgut:  au  moins  très-indifférens  au  fuccès 


*5 

de  fondions  qui  ne  font  que  pafiTer  rapidement  dans 
leurs  mains ,  &  qui  ne  les  expofenc  â  aucune  véritable 
refponfabilité. 

S'il  eft  vrai  (comme  je  n'en  doute  pas)  que  la  liberté 
individuelle  peut  être  prefque  autant  compromife  par  les 
jugement  en  matière  civile  j  que  par  les  jugemens  en 
matière  criminelle  j  je  penfe  que  cette  liberté  individuelle 
fera  toujours  plus  sûrement  garantie  par  des  Juges  per- 
manenSj  tels  que  vous  pouvez  les  établir  ,  que  par  ces 
Juges  mobiles  que  Ton  nomme  Jurés. 

Mais  la  liberté  politique  ne  fera-t-elle  pas  compro- 
mife par  rétabliiïement  de  ces  Juges  permanens  ?  N'a- 
vons-nous pûs  à  craindre  de  voir  renaître  cet  efprit  de 
Corps  3c  les  mêmes  abus  que  nous  avons  voulu  dé- 
truire î 

Les  Tribunaux  que  vous  pouvez  créer  ne  reflemblent 
Ôc  ne  peuvent  refTembler  en  rien  a  ceux  que  vous  avez 
anéantis.  Elus  par  le  Peuple  j  toujours  dépendans  du 
Peuple  y  réduits  à  la  feule  fondtion  de  Jugeurs ,  il  eû 
impofTible  a  mes  yeux  qu  ils  puiflent  jamais  reprendre 
aucune  des  autorités  que  les  feules  Cours  Souveraines 
avoient  ufurpées  ,  ni  attenter  à  la  liberté  politique. 

Si  les  Auteurs  Anglois  paroifTent  très-attachés  à  leurs 
Jurys  y  c'efl:  parce  qu'ils  mettent  ce  Tribunal  en  oppo- 
fition  avec  des  Tribunaux  qu'ils  fuppoferoient  formés 
d'une  manière  toute  différente  de  celle  qui  réfultera 
de  notre  Conftiratlon.  •«  Si,  dit  BlakPione,  Tadminirtra- 
«  t.- on  de  la  juflice  écoit  entièrement  confiée  à  uu  Corps 


d'hammes  tous  choifis  par  le  Prînee  ,  compofc  de 
«  gens  qui  poisèdenc  les  plus  grands  offices  de  l'Ecat , 
«  quelqu^intégricé  qu'on  leur  fuppofe,  leurs  décifionS 
»  pencheront  prefque  toujours  involontaireinenc  vers 
»  ceux  qui  les  approchent  en  rang  &  en  dignité  ». 

Ce  ne  fera  point  des  Tribunaux  de  ce  genre  que  vous 
établirez  ,  Mefïieurs  :  vos  Loix  y  admettent  tous  les 
Citoyens  capables  fans  diftindion ,  vos  Loix  leur  ont 
ôté  toute  influence  politique.  Les  précautions  que  vos 
Loix  ajoureront ,  garantiront  au  Peuple  rimpartialité  des 
Tribunaux ,  &  le  Peuple  trouvera  certainement  dans  des 
hommes  accouaimés  â  l'application  des  Loix ,  dont  ils 
auront  fait  une  étude  particulière  ,  des  Juges  plus  éclairés 
que  dans  cette  lifte  mobile  &  nombreufe  de  perfonnes 
qui  ne  pourront  jamais  avoir  acquis  que  des  connoif- 
fances  fuperticielles  des  principes  qu'elles  feroient  dans 
le  cas  d'appliquer. 

Quant  i  cette  objeâ-ion  que,  tant  qu'il  y  aura  des 
Juges  permanens ,  on  ne  pourra  pas  parvenir  à  réformer 
de  à  Amplifier  la  Légiflation  ,  je  ne  crois  pas  y  devoir 
répondre  férieufement.  Je  ne  peux  pas  concevoir  lobftacle 
que  des  hommes^  jugeans  dans  un  Tribunal,  pourront 
apporter  aux  opérations  &  aux  volontés  des  Aff^mblées 
Légiflatives. 

Je  réfume  mes  seflexions. 

Deux  Plans  abfolum^nt  différens  vous  font  propofés 
&  doivent  ctre  des  lors  difcutés  féparément. 
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Le  premier  eft  înadmiffible  ^  par  cela  feul  qu'il  pro»- 
pcfc  de  r.e  créer  Jurés  que  pour  le  jugement  du  fait 
fcparé  du  droic  ,  diftindtion  démontiée  impr(iuîcable  , 
d'après  la  nacure  des  affaires  civiks  en  France  &:  le, prin- 
cipe fondanicntal  de  notre  Jurifprudence  ,  qui  n'admet 
que  la  preuve  p^r  écrie  au-deCTus  de  loo  livres.  Vaine- 
nement  ,  pour  ranimer  ce  fyflcme  expirant  fous  les  coups 
qui  lui  ciit  cîé  porccs  ,  fon  auteur  viendroic  il  retracer 
les  inconvcniins  de  la  confulion  des  opinions  fur  le 
fait  &  le  droit.  Cet  argument  ne  prouvera  jamais  autre 
chofe ,  finon  qu'il  faut  chercher  un  remède  à  cet  incon- 
vciîienr  •  mais  le  remède  qu'il  faut  y  apporter  n'eft  pas 
Celui  qui  eft  impraticable. 

1/ Auteur  du  fécond  pUn  ,  convaincu  de  l'impcPiî- 
bilité  d'exicatcr  le  premier  ,  appeiie  les  Jurés  au  juge- 
ment du  droit  comm-e  du,  fait  ^  ^&  ce  fécond  plan  fe 
préfenre  du  premier  coup-d*œiI  fous  un  afpedc  plus 
/éduifanr. 

Mais  5  i«>.  trouvera-t  on  dans  cnaque  Chef-lieu  de 
Département  j  &c  dar.s  chaque  Chjf-lici^  de  DirCiiC!:, 
ce*te  multitude  d'I.ouim^  que  ce  Plan  cx'<^e  ,  cerie 
multitude  de  Citoyens  qui  puiiTe  ou  veuille  fe  fou- 
merf*re  a  cette  pénible  fonction! 

1^,  Trouvera-t  on  à  l'avenir  dans  routes  les  claflès 
des  Citoyens  indifféremment  un  nombre  fuffifant  de 
perfonnes  aiTcz  inilruites  des  Loix  3c  des  principes  de 
la  Jurifprudence  pour  exercer  la  fonction  importante 
de  juger  en  droit  ôc  en  fait.  F.fpérer  de  voir  nos  Loix 
&  no:re  Jurifprudence  a'Jcz  fimplifiées  .  pour  croire  à 
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la  jjoflîbilité  de  trouver  le  commun  des  hommes  affez 
inftruîc  pour  juger  en  partie  de  droit  ^  n'eft  -  ce  pas 
.fonder  un  édilîce  fragile  fur  un  f.4ble  mouvant? 

3**.  On  n'cchapjne  point  à  cet  inconvénient,  ni  pour 
le  préfent,  ni  pour  l'avenir,  en  prenant  le  parti  de 
compofer  la  lilie  des  Jurés  ,  pour  les  cinq  fixièmes,  de 
gens  de  Loi.  C'eft  rirquer  de  mettre  le  piège  de  la 
fédudlion  à  coré  du  Juge.  Rien  n'eft  plus  dangereux, 
fur-tout  dans  les  Piovinccs  ,  que  de  concentrer  dans 
les  Gens- de- Loi  la  double  foncûon  de  juger  de 
défendre  leurs  Concitoyens. 

4^  Et  c'cft  ici  le  nœud  de  la  difficulté  :  y  a-t-il  une 
véritable  néceflité,  une  vériràble  utilité  à  fubilituer  une 
foula  de  Juges  roulans  fuccefiivement  dans  un  Tribunal 
peraianent,  à  des  Juges  perr«anens  uniquement  dévoués 
à  la  fainte  &-  honorable  fondlion  de  Tadminiftration  de 
la  juftice? 

Des  Juges  élus  par  le  Peuple,  publiquement  fubor- 
donnes  à  lopinion  publique  ,  colledivement  intéredés 
a  fe  ménager  certe  opinion  ,  refponfables  nièm.e  ,  ne 
vous  ourenr  ils  p:is  une  garanne  plus  sûre  d*une  juftice 
impartiale  &  éclairée,  que  ces  Jup^es  mobiles  comme 
les  flots  qui  fe  fuccèdent ,  que  ces  Juges  qui  ne  #bnc 
uftge  de  leur  prétendue  fcience  qu'accidenrellemenr  , 
qui  n*ont  aucun  intérêt  commun  à  l'honneur  du  Tri- 
bunal auquel  ils  n'appartiennent  point  ,  qui  n'ont  in- 
dividuellement aucun  inrérct  d'honneur  au  jugerneiït 
de  la  veille  &  à  celui  du  lendemain? 

50.  S'il  eft   démontré  que  des  Juges  permanens'> 
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fLibordoiinés  aux  conditions  par  lefqHclles  vous  pouvez 
modifier  leur  infticunon,  vous  garantilTent  plus  siiremenc 
la  liberté  individuelle  ,  vous  ne  pourriez  vous.^écaner 
de  ce  Plan  bienfaifant  pour  les  individus  qu'autant  que 
vous  vous  y  croiriez  abfolument  Forces  par  la  crainte 
de  compromettre  la  liberté  publique.  Mais  j  quant  à 
moi  5  je  l'avoue ,  je  ne  puis  ècre  frappé  d'une  terreur 
qui  me  paroi'r  vaine  ,  quand  je  confidère  les  limites 
dans  lefquelles  vous  renfermerez  ces  Tribunaux  ,  ces 
limires  qu'il  leur  fera  déformais  impoHible  de  tranf- 
greiïer. 

Telles  font ,  Meilleurs ,  les  réflexions  que  j'ai  cra 
devoir  vous  préfenter,  avec  cetre  frnnchife  c]ui  appar- 
tient à  la  conviction  intérieure  &  à  la  pureté  des  in- 
tentions. , 

Je  n'ai  point  redouté  ces  farcafmes  de  ces  foupçons 
injurieux  d'intérêt  perfonnel  que  l'on  s'eft  permis  de 
jetter  fur  une  claiïe  de  Citoyens  avec  lefquels  je  me 
glorifie  de  partager  depuis  quarante  -  cinq  ans  la  fonétion 
utile  ôc  honorable  à  laquelle  je  me  fuis  dévoué  par 
goût.  On  vous  l'a  déjà  dit^  êc  je  le  repère  volontiers  : 
fi  nous  étions  alTez  lâches  pour  facrifier  les  intérêts  de 
la  Patrie  à  nos  intérêts  perfonnels  ,  nous  ne  com- 
battrions point  des  plans  qui  ne  pourroient  que  donner 
plus  d'importance  à  notre  miniftère  ,  s'il  eft  vrai  , 
comme  il  y  a  tout  lieu  ce  le  craindre  ,  que  Ijur  ré- 
fultat  peut  être  de  plonger  long- temps  le  Royaume 
dans  l'anarchie  du  Pouvoir  Judiciaire. 
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li  vient  de  m'^'chnpper,  Mefîieurs,  une  vérité  bien  afïlî- 
geanre.  Mais  je  n'ai  pas  pu  ,  je  n'ai  pas  du  vous  di(îî- 
muler  les  alarmes  donc  je  fuis  vivement  afFedté.  C'eft 
en  Citoyen  ,  c'eft  au  nom  de  la  Patrie ,  au  nom  dà 
Peuple  que  vous  aimc2' ,  c'eil  à  ces  titres  facrés  pour 
vous  que  je  vous  conjure  d'apporter  les  p!us  mûres 
reflexions  au  parti  que  vous  allez  prendre.  Une  erreur 
dans  l'organifation  du  Pouvoir  Judiciaire  peut  traîner 
îiprès  eile  les  fuites  les  plus  faneftes.  Si  les  Juges  que 
nous  allons  établir  n'acquièrent  peint  à  Tinltant  mêire 
le  refped  &  la  confiance  publique,  fans  lefqueiies  rouC 
Pouvoir  Judiciaire  eft  impuilTanc  ,  l'anarchie  eft  une 
/uite  p.éctff^ne  de  cette  e^'eur-  de  la  Nation  aura  des 
reproches  éternels  à  nous  faire. 

Je  peu;:  me  tromper.  Je  ne  p  étenc^s  point  prendfe 
ici  le  ton  prcfomptueux  qui  croit  ponvoir  exiger  la 
foumiiîion  à  fes  o.Mnions.  Je  dépofc  dans  votre  feiti 
mes  doutes  &  mes  jilarmes  :  vous  les  peferez  dans 
votre  fageffe  j  ôc  dans  tous  1  is  cas  ,  vous  approuverez 
la  pureté  de  mes  inrenrion'?,  il  vous  ne  croyez  pas 
devoir  foufcrire  à  mon  opinion.  ^ 


A  Paris  ,  chez  B  a  t^  d  o  u  i  n  ,  Imprimeur  de 
L*ASSE:viBLÉE  NXJïONALE,  rue.  du  Foin 
Saint-Jacques,  N°    51.  1790. 


